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Là où l’agriculture, l’environnement, la santé, la nourriture et la justice se croisent
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L’année passée (du 1er  septembre 2011 au 31 août 2012) a été très excitante pour Sécurité  
alimentaire Canada, un passage à la maturité. Nous avons commencé l’année par 
l’élaboration d’un plan stratégique, qui a impliqué environ 50 de nos membres et compre-
nait une retraite de deux jours à l’automne, au cours de laquelle nous avons pris le temps de 
réfléchir collectivement à notre avenir. À la fin de l’année, nous avions obtenu de la Fonda-
tion de la famille J. W. Mc Connell, un financement de trois ans, embauché deux employées à 
temps plein, loué un bureau à Montréal, et prévu de recruter deux personnes de plus!

Cette année a également vu le mouve-
ment alimentaire émerger dans une voix 
nationale cohérente, riche en expérienc-
es de terrain et prêt à s’engager dans les 
débats critiques que notre pays a besoin 
d’avoir sur des questions relatives à la 
nourriture : l’équité et la justice, la santé 
et la sécurité, et la production durable. La 
mission du Rapporteur Spécial de l’ONU 
sur le droit à l’alimentation a galvanisé 
notre mouvement puisque beaucoup de 
gens ont compris pour la première fois 
que la nourriture est un droit humain que 
nos gouvernements ont une obligation 
juridique de respecter. L’attention internationale sans précédent portée sur les questions 
sur lesquelles nous avions travaillé pendant des années, a donné un élan supplémentaire à 
notre mouvement.

Il reste de nombreux défis à relever, mais 2011-2012 a jeté les bases pour le mouvement et 
l’organisation que nous construisons afin de parvenir à un Canada meilleur, plus sain, et 
avec plus de sécurité alimentaire. Bonne lecture, et rejoignez-nous dans le travail passion-
nant qui nous attend.

INTRODUCTION
Message du Président et de la Directrice générale 

“Cette année a vu le mouvement 
alimentaire émerger dans une 
voix nationale cohérente, riche 
en expériences de terrain, prêt 
à s’engager dans les débats cri-
tiques que notre pays a besoin 
d’avoir sur des questions rela-
tives à la nourriture”
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Eric Chaurette
Président du comité directeur

Diana Bronson
Directrice générale
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Sécurité alimentaire Canada est une voix nationale du mouvement alimentaire au 

Canada. Nous sommes une organisation à but non lucratif vouée à l’éradication de 

la faim, une alimentation saine et salubre et un système alimentaire durable.

Les membres de notre comité directeur (2011-12)
Notre comité directeur est composé de 23 membres provenant de toutes les régions du 

Canada, qui sont élus à l’Assemblée générale annuelle pour un mandat de deux ans (avec 

la moitié des membres qui sont renouvelés chaque année). Le comité directeur oriente les 

actions de Sécurité alimentaire Canada, coordonne et supervise les projets et les réunions.

QUI SOMMES-NOUS ?

Faris Ahmed, Ottawa, ON 
Administrateur, Questions Internationales

Lauren Baker, Toronto, ON 
Vice-présidente, administratrice,  
Aliments sains et salubres

Dayna Chapman, Bella Coola, C-B 
Secrétaire

Kathleen Charpentier, Castor, AB

Eric Chaurette, Ottawa/Gatineau, ON/QC 
Président (de janvier 2012 à décembre 2013)

Barton Cutten, Truro, N-É

Katelyn Friendship, Whitehorse, YK

Lyna Hart, Winnipeg, MB

Cathleen Kneen, Ottawa, ON
(Présidente sortante –  
du 1er septembre à décembre 2011)

Dave Kranenberg, Toronto, Ontario  
Trésorier sortant

Tatiana Fraser, Montréal, QC 
Trésorière entrante

Michel Lambert, Montréal, QC

Joe Munroe, Muskoday, SK

Joan Norberg, Whitehorse, YK 
Co-administratrice, Systèmes alimentaires 
durables

Andrea Peart, Ottawa, ON

Shawn Pegg, Toronto, ON 
Administrateur, Zéro faim

Wayne Roberts, Toronto, ON

Joyce Rock, Montréal, QC

Colleen Ross, Iroquois, ON 
Co-administratrice, Systèmes alimentaires 
durables

Rick Sawa, Prince Albert, SK

Rebecca Schiff, Happy Valley/Goose Bay, 
T-N-L

Brynne Sinclair Waters
Ottawa, ON (I-P-É)

Tasha Sutcliffe, Vancouver, C-B

Shirley Thompson, Winnipeg, MB
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Notre exécutif (ou l’équipe de gestion) a supervisé toutes les décisions importantes 
au cours de l’année, y compris les ressources humaines, jusqu’à ce que la directrice  
générale fut embauchée et ait pris plus de responsabilités de gestion. 

Notre équipe de direction 

Diana Bronson

Directrice générale
Amanda Sheedy

Coordinatrice
Anna Paskal 

Conseillère principale  
en politiques

Notre personnel

Eric Chaurette
Président

Dave Kranenberg 

Trésorier sortant

Tatiana Fraser
Trésorière entranteLauren Baker

Vice-présidente

Dayna Chapman
Secrétaire
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Faits saillants de l’année

Partageons nos histoires
Cette année, Sécurité alimentaire Canada a lancé une nouvelle série de téléconférences, Parta-

geons nos histoires. Les séries présentent des expériences concernant le travail inspirant que 

les gens font à travers le Canada pour construire le système alimentaire que nous voulons – un 

système alimentaire sain, juste et durable.  La première téléconférence, le pouvoir des évalua-

tions alimentaires pilotées par la communauté, s’est tenue le 20 avril 2012.

• Anna Paskal, Conseillère principale en politiques de Sécurité alimentaire Canada, le 

29 février : présentation au Comité permanent de  l’agriculture et de l’agro-alimentaire.

• Diana Bronson et Anna Paskal, le 24 avril : présentation au Comité permanent de 

l’agriculture et de l’agro-alimentaire.

• Kathleen Gibson, Réseau des systèmes alimentaires de C-B, le 16 mai : présentation au 

Comité permanent de l’agriculture et de l’agro-alimentaire sur la question des chaînes 

d’approvisionnement de viande rouge.

• Paul Slomp, vice-président des jeunes de l’Union nationale des agriculteurs, avec 

Diana Bronson pour SAC, le 17 mai : présentation devant le Comité permanent sur le 

commerce international sur l’Accord de partenariat économique Canada-Japon. 

Présentations faites par le personnel et les membres de 
SAC devant les comités parlementaires.

Le Cercle autochtone  
Le Cercle autochtone de Sécurité alimentaire Canada réunit les peuples autochtones 

et les alliés non-autochtones sur une base ad hoc à travers le Canada pour partager, 

élaborer des stratégies, et agir pour soutenir la souveraineté alimentaire des peuples 

autochtones. Sécurité alimentaire Canada est déterminée à faire en sorte que la voix 

des peuples autochtones soit présente tout au long de nos activités et se réjouit de 

la construction de liens plus étroits avec les communautés autochtones à travers le 

Canada.

Nouvel essor pour la Politique alimentaire populaire, 
depuis la base jusqu’à l’ONU 

Du 6 au 16 mai 2012, le Rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation, Olivier 

de Schutter, a effectué une mission officielle au Canada. Sécurité alimentaire Canada 

a saisi cette occasion pour faire la lumière sur la défaillance du système alimentaire 

du Canada et sensibiliser les parlementaires  sur les changements préconisés dans la 

Politique alimentaire populaire en demandant aux Canadiens et Canadiennes de ren-

contrer leurs députés. Voir page 10.

Réseaux du SAC 
Sécurité alimentaire Canada vise à unir les personnes et les organisations travaillant 

pour la souveraineté alimentaire à travers le pays et contribue à créer un espace de 

débats, d’échanges, d’aide, de coordination des efforts, et de mutualisation des res-

sources à travers différents réseaux. Voir page 12.

Nouveaux financements et sympathisants 
Sécurité alimentaire Canada est extrêmement reconnaissante pour le soutien de ses 

membres et des donateurs qui nous ont permis de nous développer et planifier pour 

l’avenir. Ce fut une année de transition au cours de laquelle notre réseau de base géré 

par des bénévoles s’est développé dans une voix bien organisée et adéquatement 

financée pour le mouvement alimentaire au Canada. Voir page 14

L’agenda de Sécurité alimentaire Canada pour la réforme 

du système alimentaire du Canada est vaste et profond. Il 

va nécessiter l’élaboration d’une politique alimentaire na-

tionale, une idée qui était soutenue par tous les cinq partis 

politiques lors de la dernière élection fédérale.
Diana Bronson devant le comité per-
manent sur le commerce international.

SAC - Revenus par année
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SAC est la seule organisation au niveau national pour le mouvement alimentaire 
diversifié et émergent, et il y a beaucoup d’attentes pour notre travail à venir. Tout le 
monde espère que, en fin de compte, notre travail commun va entraîner un change-
ment de système alimentaire. La question la plus difficile  à laquelle nous sommes 
confrontés n’est pas ce qu’il faut faire mais quels choix faire puisque nous ne serons 
pas en mesure de tout faire – du moins au début. 

Les résultats de notre processus de planification stratégique sont clairs : nous al-
lons nous concentrer davantage à essayer d’apporter un changement de système 
alimentaire à travers le travail politique et le renforcement de capacités. 

Il s’agira notamment de soutenir les initiatives nationales et internationales con-
juguées et de soulever de manière proactive les questions spécifiques et mener les 
campagnes idoines. Le réseautage et la mobilisation sont la base pour notre style 
de travail, et tout ce que SAC fait viendra de la base et sera vérifié avec la base. À 
l’avenir, tout le travail en réseau et la mobilisation (y compris les Assemblées) seront 
orientés vers l’action.

Que fait Sécurité alimentaire Canada ?  
Le travail de SAC peut être divisé en trois catégories:

1.  Réseautage/mobilisation à travers le mouvement alimentaire dynamique et diversifié du Canada.

2.  Partage d’informations et de perspectives, et réalisation de travaux de recherche.

3.  Travail politique et de plaidoyer avec les membres et en leur nom.

Jusqu’à présent, l’accent a été principalement mis sur la première catégorie, le ré-

seautage et la mobilisation. À l’avenir, le SAC maintiendra l’accent sur le réseautage 

et la mobilisation, mais utilisera ce travail pour renforcer le travail accru dans la 

troisième catégorie – le travail politique et de plaidoyer avec les membres et en leur 

nom.

À l’automne de 2011, Sécurité alimentaire Canada a suivi un pro-
cessus de planification stratégique afin de déterminer l’avenir de 
l’organisation. Le processus a comporté des discussions individu-
elles et en groupe, un sondage auprès des membres de SAC et une 
retraite, qui a abouti à un document de planification stratégique.

Planification stratégique
Repenser l’avenir de Sécurité alimentaire Canada

Définition des priorités 

Jusqu’à présent, le SAC a travaillé sur des questions fondées sur les trois priorités 

inter-reliées de SAC à savoir zéro faim, des aliments sains et salubres et des systèmes 

alimentaires durables.

Cela a pris forme au cours des Assemblées des groupes de travail. Depuis la Politique 

alimentaire populaire, il existe un large consensus que quelque soit le travail que fait 

le SAC, il doit être connecté soit à des priorités émanant de la Politique alimentaire 

populaire et / ou de domaines d’activités existantes du groupe de travail tels que 

décrit ci-dessus.

Les priorités identifiées par la Politique alimentaire populaire comprennent les élé-

ments suivants : 

• S’assurer que les aliments sont consommés le plus près possible des localités où ils 
sont produits (par l’introduction de politiques d’approvisionnement local ou régional 
destinées aux établissements et aux grands détaillants en alimentation, l’agriculture 
soutenue par la communauté, les marchés de producteurs locaux, etc.) ;

• Soutenir les fournisseurs d’aliments dans le cadre d’un important virage vers une pro-
duction et un approvisionnement écologiques en milieux urbain et rural (par exemple, 
en favorisant l’agriculture écologique, la gestion collective des pêcheries, les systèmes 
alimentaires autochtones, etc.), sans oublier l’élaboration de politiques de soutien 
visant à favoriser une relève dans l’agriculture ;

• Promulguer et mettre en œuvre un solide programme de prévention et d’élimination de 
la pauvreté accompagné d’objectifs mesurables et d’échéanciers précis pour assurer 
que tous les Canadiens et Canadiennes aient accès à des aliments sains ;

• Mettre en place une stratégie alimentaire destinée aux enfants et subvention-
née à l’échelle nationale (comprenant un programme alimentaire dans les écoles, 
l’intégration de potagers en milieu scolaire et des programmes de sensibilisation aux 
questions reliées à l’alimentation) afin que tous les enfants aient en tout temps accès 
à une alimentation garantissant une vie saine ;

• S’assurer que les citoyennes, en particulier les plus marginalisées, participent aux déci-

sions qui influencent le système alimentaire

Le SAC atteindra ces objectifs grâce à la création de réseaux, au partage d’information 

et au plaidoyer. Bien sûr, d’autres questions se poseront au cours du temps et elles 

nécessiteront notre attention et nos ressources. 

“Tout le monde espère que, en fin de compte, notre travail  

commun conduira à une modification du système alimentaire”
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Le droit à l’alimentation et la Politique alimentaire populaire
Avec plus de 2 millions de Canadiens et Canadiennes vivant dans l’insécurité alimen-
taire sévère ou modérée, le Canada manque à son obligation de respecter, protéger et 
réaliser le droit à l’alimentation. Un Canadien sur quatre est obèse, des milliers de fer-
mes familiales disparaissent chaque année et le système de l’agriculture industrielle est 
l’un des principaux contributeurs au changement climatique. Notre système alimentaire 
est défaillant. La visite du Rapporteur spécial a souligné la nécessité d’une politique 
alimentaire populaire dirigée vers la base, une réponse claire visant à apporter une solu-

tion à notre système alimentaire inadéquat.

La visite du Rapporteur spécial 

Sécurité alimentaire Canada a travaillé avec ses membres pour faciliter une proposi-
tion conjointe des organisations non-gouvernementales au Rapporteur spécial. Les 
principaux problèmes identifiés par les groupes participants comprennent la pauvreté 
et l’accès à des aliments sains, la souveraineté alimentaire des peuples autochtones, la 
gouvernance, le modèle alimentaire industriel et les questions internationales.

Lorsqu’il était au Canada, M. de Schutter a rencontré des responsables du gouverne-
ment, des membres de la société civile et des peuples autochtones. Avec l’appui de 
SAC, il a pu rencontrer des groupes de la société civile et des experts à Montréal, Ot-
tawa, Toronto et Winnipeg. Beaucoup de gens provenant d’autres régions du pays ont 
pu lui envoyer des communications écrites grâce au travail de sensibilisation et de 
médiatisation entrepris par le SAC. Le SAC a également pu informer les parlementaires 
et leur personnel sur l’importance de la mission et plusieurs dirigeants politiques ont pu 
le rencontrer directement. 

  

Du 6 au 16 mai 2012, Olivier de Schutter, le Rapporteur spécial de l’ONU 
sur le droit à l’alimentation a effectué une mission officielle au Canada.

“Ce n’est pas parce que le pays est riche qu’il n’y a pas 
de problèmes. C’est d’autant plus choquant pour moi  de 

voir qu’il y a 900 000 ménages au Canada qui souffrent 
d’insécurité alimentaire et jusqu’à 2,5 millions de per-

sonnes précisément parce que c’est un pays riche.”   

-Olivier de Schutter

Créer une dynamique pour la Politique alimentaire populaire
Le Canada accueille le Rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation 

Les gens à travers le pays ont eu l’opportunité de parler au Rapporteur spécial sur 
une variété de problèmes dans leurs communautés, aussi bien que les mesures in-
novantes que le mouvement alimentaire met en œuvre pour construire des systèmes 
alimentaires meilleurs. Des réunions spécifiques ont porté sur l’insécurité alimentaire, 
les banques alimentaires, les droits des travailleurs migrants, les programmes de nutri-
tion scolaire, l’insécurité alimentaire autochtone et du Nord, le commerce international 
et l’aide au développement, l’agriculture durable et d’autres questions.

Le Rapporteur spécial a publié ses résultats préliminaires et a présenté un certain 
nombre de recommandations au gouvernement du Canada, y compris un appel à une 
stratégie nationale du droit à l’alimentation, ainsi qu’une protection globalement plus 
forte des droits économiques, sociaux et culturels.

Réponse du gouvernement et lettre de la société civile
M. de Schutter a été rejeté sans diplomatie par plusieurs ministres du gouvernement 
à la fin de sa mission officielle au Canada après qu’il eut exprimé sa préoccupation 
au sujet de l’incapacité du gouvernement à lutter contre la faim répandue dans un 
pays aussi riche. Il a été taxé de « paternaliste » et « mal informé » et les ministres ont 
même critiqué le fait qu’il ait choisi de venir au Canada.

Sécurité alimentaire Canada, de même que plus de 100 organisations et de nom-
breux Canadiens et Canadiennes très respectés ont écrit au Premier ministre Stephen 
Harper pour demander des excuses et exprimer leur profonde inquiétude par rapport 
au traitement réservé par le gouvernement à M. de Schutter. La réponse servie par le 
Cabinet du Premier ministre a été décevante.

Placer les questions au cœur du débat 

Plus d’informations concernant la mission sur le droit à l’alimentation, incluant tous les communiqués de presse de Sécurité 
alimentaire Canada et les documents mentionnés ci-dessus peuvent être consultés sur le site Web de SAC à :  

www.alimentationdurable.ca

La visite du haut expert de l’ONU sur le droit à l’alimentation était une formidable opportunité 

pour porter les questions alimentaires à l’attention d’un public plus large. Les médias à trav-

ers le pays et le monde entier ont relayé sa visite et le travail du SAC, avec des entrevues dans 

l’émission Power Play de CTV, CBC, et APTN, des articles dans The Globe and Mail, le National 

Post, et le Huffington Post de même que plusieurs quotidiens canadiens dont le Toronto Star, 

The Ottawa Citizen, le Times Colonist, The Gazette, Edmonton Journal et Winnipeg Free Press. 

L’histoire a également reçue une attention mondiale par le biais de médias tels que BBC News, 

Al Jazeera, Chicago Tribune, AFP, et UN Newswire.  

Après avoir quitté le pays, le Rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation a dit au 

SAC qu’il cherchait à reproduire ce niveau d’organisation dans d’autres pays qu’il visitait.
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Réseau pour l’alimentation des com-
munautés nordiques et éloignées
Le Réseau pour l’alimentation des communautés 
nordiques et éloignées vise à soutenir et connecter 
ceux qui travaillent pour la sécurité alimentaire ou 
la souveraineté alimentaire dans les communautés 
nordiques ou éloignées. 

Ensemble, les membres du Réseau :

• partagent des informations sur leur travail,

• construisent un réseau entre les personnes qui travaillent dans l’alimentation  au 
sein des communautés nordiques et éloignées, et

• influencent les politiques qui affectent l’alimentation dans les communautés nor-
diques et éloignées

Les communautés nordiques et éloignées font face à des défis uniques en ce qui con-
cerne la sécurité alimentaire : au moins une personne sur trois fait face à  l’insécurité 
alimentaire chaque mois et c’est beaucoup plus élevé dans certaines zones. Ceci exige 
des solutions et des approches pratiques et concrètes, c’est pourquoi nous avons créé 
le Réseau sur l’alimentation des communautés nordiques et éloignées.

Réseaux provinciaux pour la sécurité alimentaire  
Sécurité alimentaire Canada organise des téléconférences de réseautage trimestrielles 
gratuites avec les représentants d’organisations et de réseaux provinciaux et régionaux 
qui s’occupent de sécurité alimentaire, pour partager des informations, des ressources 
et travailler sur des projets communs. Il est toujours précieux de constater qu’un réseau 
similaire à l’autre extrémité du pays, est confronté à un problème similaire et dans cer-
tains cas, a effectivement trouvé une solution qui peut être adaptée à sa propre réalité. 
À plus long terme, le SAC espère être en mesure de produire un bulletin national sur la 
nourriture, où des progrès peuvent être mesurés et des leçons apprises sur quelles poli-
tiques provinciales marchent ou non. 
 

Nos Réseaux
Rassembler les dirigeants du mouvement alimentaire à travers le Canada

Sécurité alimentaire Canada réunit les dirigeants du mouvement 
alimentaire travaillant sur une variété de questions à travers le 
pays et gère les réseaux suivants : 

Dans les communautés 
nordiques et éloignées du 
Canada, une personne sur 
trois souffre d’insécurité 
alimentaire.

Réseau pour une alimentation locale et durable  
Sécurité alimentaire Canada a annoncé cette année la création d’un nouveau réseau 
national d’organisations travaillant sur les systèmes alimentaires.  

Rendu possible grâce au généreux financement de la fondation de la famille  J.W. Mc-
Connell, le réseau rassemblera une diversité d’organisations de partout au Canada 
travaillant dans le renforcement des systèmes alimentaires locaux et régionaux ayant un 
intérêt dans les grands changements structurels. Grâce à ce réseau, nous cherchons à :

• connecter afin d’apprendre et d’entreprendre une action collective vers la construc-
tion de systèmes alimentaires locaux et régionaux plus durables

• Collecter, documenter et partager les leçons apprises des organisations participantes

• Assurer un leadership et un engagement stratégiques dans le changement de poli-
tique publique, qui aideront les marchés à évoluer dans la durabilité 

• Élargir le dialogue sur les priorités du réseau entre des universitaires, des représent-
ants du gouvernement, des élus, des organisations de la société civile et des entre-
prises privées (y compris les agriculteurs). 

Réseau sur l’alimentation des enfants 
Le Réseau sur l’alimentation des enfants soutient et met en relation les personnes qui 
travaillent sur l’alimentation et la nutrition des enfants au Canada. 
Ensemble, les membres du Réseau :

• partagent des informations sur leur travail

• construisent un réseau entre les personnes travaillant sur l’alimentation et la nutri-
tion des enfants et créent des alternatives politiques qui établiront des environne-
ments alimentaires plus sains pour les enfants canadiens

• élaborent un plan de soutien du gouvernement fédéral à un programme national de 
nutrition scolaire.

“Quand les enfants vont à l’école affamés ou mal nourris, 
leurs niveaux d’énergie, leur mémoire, leur capacité de 
résolution de problèmes, leur créativité, leur concentra-
tion et leur comportement sont négativement impactés.” 

Dr. David Butler Jones, 
Chef de la santé publique du Canada
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Carrot Cache 
Carrot Cache finance des initiatives de production d’aliments bio- 
logiques qui développent le secteur et soutiennent le réseau de con-
nexions nécessaires pour le succès à long terme. 
www.carrotcache.com 

FoodShare 
FoodShare Toronto est une organisation communautaire à but non 
lucratif dont la vision est Bons Aliments Sains pour Tous. 

www.foodshare.net 

Heifer Canada 
Heifer Canada une organisation non-gouvernementale dont la mis-
sion est de travailler avec les communautés afin de mettre fin à la 
faim, et à la pauvreté et prendre soin de la terre. 
www.heifercanada.org 
 

 

Fondation Metcalf 
L’objectif de la fondation caritative George Cedric Metcalf est 
d’accroître l’efficacité des personnes et des organisations qui travail-
lent ensemble pour aider les Canadiens et Canadiennes à imaginer 
et construire une société juste, saine et créative. 

www.metcalffoundation.com 

 

Ontario Natural Food Coop 
Ontario Natural Food Coop apporte de manière proactive sur le 
marché des aliments naturels, biologiques et locaux au sein d’un 
réseau coopératif. 
www.onfc.ca 

Nouveaux financements et sympathisants 
Qui rend notre travail possible ?

Sécurité alimentaire Canada est une organisation à but non lucratif fondée sur 
l’adhésion qui reçoit des financements de diverses sources, y compris ses mem-
bres (organisations et personnes). Nos bailleurs de fonds entre le 1er septembre 
2011 et le 31 août 2012 sont énumérés ci-dessous. Sécurité alimentaire Canada 
est très reconnaissante de leur soutien.

Inter Pares 
Inter Pares, qui signifie en latin “entre égaux”, se dédie à la 
promotion de la justice sociale internationale. 
www.interpares.ca 

Secrétariat rural : Agriculture et 
Agroalimentaire Canada 
Le Secrétariat rural vise à améliorer la qualité de vie dans 

les communautés rurales afin que ces régions puissent 

soutenir la concurrence dans l’économie mondiale. 

www.rural.gc.ca 

Conseil de recherche en  
sciences humaines 
CRSH est l’agence fédérale qui fait la promotion et appuie 

la recherche et la formation postsecondaire dans les sci-

ences humaines et sociales. 

www.sshrc-crsh.gc.ca 

La fondation de la famille J. W. McConnell 
La fondation de la famille J. W. McConnell est une fonda-
tion familiale privée qui finance des programmes pour 
promouvoir un Canada plus innovateur, inclusif, durable et 
résilient. 

www.mcconnellfoundation.ca 

USC Canada 
La mission d’USC Canada est de promouvoir des exploi-

tations familiales dynamiques, des économies rurales 

solides, et des écosystèmes sains dans le monde entier. 

www.usc-canada.org
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“SAC nous a vraiment aidé. Faire partie de la Politique alimentaire populaire 
a été fantastique. Cela a vraiment amélioré notre réflexion et l’a amenée dans 
une perspective globale. Le SAC nous connecte à la recherche et nous permet 
d’avoir une vision globale. Nous apprécions vraiment le fait d’avoir une organ-
isation canadienne qui peut le faire.”

“Ces réseaux créent des occasions de se rencontrer, de soutenir la capacité 
des groupes de se développer. Sans une structure plus large qui inclut le ren-
forcement des capacités et le partage des ressources, des groupes se laissent 
distancer. Nous avons besoin de l’infrastructure de SAC pour développer notre 
mouvement de façon plus uniforme – avec plus d’équité. SAC est une partie 
essentielle de l’infrastructure organisationnelle nécessaire au  développement 
du travail autour des systèmes alimentaires durables et équitables à travers le 
pays.”

“J’apprécie vraiment l’occasion de partager des informations, la collaboration et 
les partenariats possibles entre les réseaux provinciaux.”

“Le soutien de la politique alimentaire populaire a été très utile. C’est une œuvre 
remarquable, vraiment complète, et le processus a été excellent. Elle nous don-
ne à l’Î.-P.-É quelque chose que nous pouvons utiliser pour encadrer nos propres 
discussions en ce qui a trait à ce à quoi la politique alimentaire populaire devrait 
ressembler à l’échelle provinciale aussi bien qu’à l’échelle nationale. Elle nous a 
donné quelque chose que nous pouvons utiliser, elle consolide un grand nom-
bre de questions qui nous touchent, et il nous est plus facile de faire du plaidoy-
er au niveau provincial. Nous aimerions que  cela continue – plaider pour cette 
politique est très important.”

“La Politique alimentaire populaire crée une identité nationale pour le mouve-
ment de la sécurité alimentaire – et peut être mise à profit pour toutes sortes de 
choses. Créer un consensus, mobiliser et aller de l’avant – surtout avec un agen-
da politique – il n’y a aucune autre voix au niveau national.”

“Nous devons utiliser la Politique alimentaire populaire comme un tremplin pour 
tout – l’utiliser pour creuser plus en profondeur, l’utiliser pour rehausser le profil, 
souligner sa pertinence aux municipalités, aux provinces, aux groupes de base.” 

Ce que les gens disent de Sécurité 
alimentaire Canada
Comment notre travail est perçu
Les citations suivantes proviennent des membres et des alliés et ont été 
collectées au cours du processus de planification stratégique

Rapport de l’examen des états financiers
Aux administratrices et Administrateurs de Sécurité alimentaire Canada,

Nous avons passé en revue le bilan de Sécurité alimentaire Canada au 31 août 2012 et les 

états des résultats, les changements dans l’actif net et les flux de trésorerie pour l’exercice 

terminé à cette date.  Notre examen a été effectué conformément aux normes générale-

ment reconnues au Canada pour les missions d’examen et, par conséquent, se composait 

principalement de prise de renseignements, procédés analytiques et discussions portant 

sur les informations qui nous ont été fournies par l’organisation.

Une revue ne constitue pas un audit, et par conséquent, nous n’exprimons pas d’opinion 

d’audit sur ces états financiers.

Sur la base de notre revue, aucun fait n’a été porté à notre attention qui nous porterait à 

croire que ces états financiers ne sont pas conformes, à tous égards, aux principes compt-

ables généralement reconnus.

Les chiffres comparatifs ont été audités par un autre auditeur.

.

Montréal, le 3 mai 2013
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Solde au début de l’exercice	         80 914	       63 787

Insuffisance des revenus sur les dépenses  	       (54 768) 	       17 127

 Solde à la fin de l’exercice	        26 146	      80 914

État de l’évolution de l’actif net
Pour l’exercice terminé le 31 août 2012 (non audité)

	 	 2012	 2011

États financiers
Compte de résultat pour l’année se terminant le 31 août (non audité)

Subventions (annexe A)	 116 544	 -

Frais d’adhésion  	 34 283	 11 030

Assemblée	 -	 35 853

Sponsoring de l’Assemblée	 -	 15 100

Projets	 -	 1 578

Dons généraux	 38 510	 -

Revenus de placement	 279	 150

Projet NRR/RON	 -	 15 155

Autres revenus	 3 938	

	 193 554 	 78 866

 	 Revenus	 2012	 2011

 	 Dépenses	 2012	 2011
Assemblée	                 -   	      25 862 

Communications	             650 	           726 

Média 	             305 	               -   

Traduction	          4 665 	        1 900 

Conception graphique	             705 	               -   

Services d’impression	        13 833 	               -   

Politique alimentaire	                 -   	           720 

Technologie de l’information NRR / RON	             302 	        2 500 

Comité directeur	        14 186 	        1 112 

Voyages	         6 156 	        1 000 

Conférences	          3 286 	               -   

Dépenses de réunion	             160 	               -   

Services Technologie de l’information	          4 590 	        4 948 

Hébergement de site Web	             124 	               -   

Associations	               65 	               -   

Salaires et traitements	      183 518 	      21 887 

Frais et intérêts bancaires	             747 	        1 061 

Frais d’affranchissement et services de messagerie 	             743 	             23 

Loyer	          1 573 	               -   

Téléphone	          2 573 	               -   

Fournitures de bureau	             665 	               -   

Matériel de bureau	             729 	               -   

Entretien des bureaux	             345 	               -   

Autres	          8 402 	               -   

	 248 322	 61 739

Excédent (insuffisance) des revenus sur les dépenses.	 (54 768)	 17 127

Comptes fournisseurs (note 4)	        19  806   	        3 200 

Subventions reportées 	        75 000	               - 

Revenus différés de sponsoring	          7 500 	               -   

	 102 306	 3 200

 	 Passif	

Agriculture et Agroalimentaire Canada	 21 544	               -

La fondation de la famille J.W. McConnell	 65 000	               -

Inter Pares	 30 000	

	 116 544	 -

 	 Annexe A – Subventions	 2012	 2011

Au 31 août 2012 (non audité)
Informations complémentaires

Excédent (Insuffisance) des revenus sur les dépenses  	 (54 768)	    17 127

Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement  		

	 Subvention à recevoir 	     (21 544)  	        (150) 

	 Frais payés d’avance	     (10 000)             	               - 

	 Comptes fournisseurs 	        16 606   	        3 200 

	 Subventions différées	        75 000 	               -   

	 Revenus de différés de sponsoring	          7 500	               - 

		  12 794	 20 177

Pour l’exercice terminé le 31 août 2012 (non audité)

 	 Activités d’exploitation	 2012	 2011

État des flux de trésorerie

Dépôts à terme encaissés	        50 150 	               - 

Augmentation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie	        62 944	      20 177

Espèces et quasi-espèces, au début de l’exercice	        33 964	      13 787  

Espèces et quasi-espèces, à la fin de l’exercice	 96 908 	  33 964 

 	 Activités d’investissement		

Les espèces et quasi-espèces comprennent la trésorerie.

En caisse	        96 908 	      33 964   

Placements temporaires (note 3) 	                 -  	      50 150 

Subventions à recevoir	        21 544   	               -

Frais payés d’avance	        10 000   	               -

 	   128 452 	 84 114 

Au 31 août 2012 (non audité)

 	 Actif	 2012	 2011

Bilan

Actifs nets sans restriction	 26 146	 80 914

	 128 452	 84 114

	 Actif net non reporté
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Au 31 août 2012 (non audité)
Notes aux états financiers

Placements temporaires	 -	 50 150

Dettes fournisseurs	 19 806	

Fonds contractuels		  3 200

 	 Note 3 Placements temporaires 	 2012	 2011

 	 Note 4 Comptes fournisseurs	

Montant reçu : fondation de la famille J. W. McConnell	 -	 14 000

Moins : montant reconnu comme revenu dans l’année	 -	 (65 000)

Montant relatif à l’année suivante		      75 000

Il n’y a pas eu de subventions reportées l’année précédente

 	 Note 5 Subventions reportées (financement destiné aux activités d’exploitation)	 2012	 2011

Sécurité alimentaire Canada fut constituée en organisation sans but lucratif en vertu de la Loi sur les corpora-
tions canadiennes en 2006. Sécurité alimentaire Canada est une alliance pancanadienne d’organisations de la 
société civile et de personnes qui œuvrent dans la promotion de politiques et programmes en vue d’améliorer la 
sécurité alimentaire à l’échelle nationale et internationale.  

Ils y parviennent par :

1. l’identification lors de la conférence biannuelle de SAC d’un ensemble de projets d’importance pancanadienne 
(impliquant la recherche et la collecte de données, les campagnes, l’éducation, la programmation et l’élaboration 
de politiques) que SAC aide les membres à réaliser ; 

2. le soutien aux membres (planification stratégique, formation, conception d’outils, conseils dans l’élaboration 
de programmes, fourniture de services, informations, soutien en collecte de fonds) qui accroit les capacités de la 
société civile afin qu’elle devienne une voix efficace pour la sécurité alimentaire au Canada ;  

3. la création d’un espace de débats, d’échanges, d’aide, de coordination d’efforts, et de mutualisation de res-
sources.

 
Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers en conformité avec les principes comptables généralement reconnus du 
Canada exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants 
présentés à l’actif et au passif, la présentation des actifs et des passifs à la date des états financiers et les 
montants des revenus et des dépenses au cours de la période considérée. Ces estimations sont révisées péri-
odiquement et des ajustements sont apportés aux revenus le cas échéant dans l’année où ils sont connus.

Constatation des produits

L’organisation utilise la méthode du report pour comptabiliser les apports. Tous les apports non affectés sont 
constatés au titre de revenus dans la période courante. Les apports affectés sont constatés à titre de revenus 
de la même période que celle où les dépenses concernées sont engagées. Les frais d’adhésion et les dons sont 
comptabilisés comme revenus proportionnellement au cours de l’exercice fiscal auquel ils se rapportent.

	 Note 2 – Principes et méthodes comptables significatifs

	 Note 1 – Statut et objectif de l’Organisation

	 Note 6 Instruments financiers
Le risque de crédit.  Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier cause une perte 
financière à l’autre partie en omettant de s’acquitter d’une obligation.  L’Organisation octroie du crédit à ses 
clients dans le cours normal de ses activités. Il effectue, de façon continue, des vérifications de crédit sur ses 
clients et maintient des provisions pour pertes sur créances, qui, une fois qu’elles se matérialisent, sont com-
patibles avec une gestion de prévisions. L’Organisation n’exige normalement pas une garantie. 
La juste valeur. La juste valeur de l’encaisse, des placements temporaires, des comptes clients, du découvert 
bancaire, des comptes fournisseurs, des dépôts de clients, est approximativement égale à leur valeur compt-
able étant donné leur échéance à court terme.

 
L’organisation a décidé d’utiliser le surplus accumulé au 31 août 2011, à des activités de cette année avant 
d’avoir eu confirmation de la subvention de la fondation de la famille J. W. McConnell.

	 Note 7 Informations relatives aux revenus




